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DIRECTION DE LA COORDINATION DES POLITIQUES PUBLIQUES ET DE L’APPUI
TERRITORIAL

BUREAU DES INSTALLATIONS CLASSÉES, DE L’UTILITÉ PUBLIQUE ET DE L’ENVIRONNEMENT

- Arrêté préfectoral en date du 18 octobre 2022 portant autorisation d’occuper temporairement des propriétés privées dans le cadre du
projet de création de 4 zones d’expansion de crue - syndicat mixte pour le schéma d’aménagement et de gestion des eaux de la lys

ARTICLE 1er :
En vue de permettre la réalisation d’investigations géotechniques et d’archéologie préventive préalables au projet de création de quatre
zones d’expansion de crue sur le territoire des communautés d’agglomération du Pays de Saint-Omer et de Béthune-Bruay, Artois Lys
Romane; les agents du SYMSAGEL et les personnes déléguées par ses soins sont autorisés à occuper temporairement les propriétés
privées sises sur les communes de Aire-sur-la-Lys, Coyecques, Fléchin, Quernes, Lambres-lez-Aire et Witternesse, précisées sur les
états parcellaires* et figurant sur les plans parcellaires joints en annexe 1 ;

L'accès aux chantiers se fera par les voies existantes détaillées dans le document joint en annexe 2.

ARTICLE 2 :

Chacune des personnes mentionnées à l’article 1er devra être munie d'une copie du présent arrêté qui devra être présentée à toute
réquisition.

ARTICLE 3 :

Les maires des communes mentionnées à l’article 1er sont chargés de la notification de la présente autorisation temporaire aux
propriétaires concernés.
Dans le cas où un propriétaire n'est pas domicilié dans la commune, la notification est faite au fermier, locataire, gardien ou régisseur de
la propriété. Si dans la commune aucune personne n'a la qualité pour recevoir cette notification, cette dernière est faite par lettre
recommandée avec avis de réception au dernier domicile connu du propriétaire.
Une copie de l'arrêté avec ses annexes est déposée dans les mairies des communes mentionnées à l’article 1er pour y être consultée par
le public et être communiquée sans déplacement aux intéressés.

ARTICLE 4 :
Après accomplissement des formalités qui précèdent et à défaut de convention amiable, notification est faite par le SYMSAGEL ou les
personnes déléguées par ses soins, aux propriétaires, par lettre recommandée avec avis de réception, du jour et de l'heure où il compte
se rendre sur les lieux ou s'y faire représenter. Il les invite à s'y trouver ou à s'y faire représenter pour procéder contradictoirement à la
constatation de l'état des lieux.
Au cas où le propriétaire n'est pas domicilié dans la commune, notification est faite au fermier, locataire, gardien ou régisseur de la
propriété. Si dans la commune aucune personne n'a la qualité pour recevoir cette notification, cette dernière est faite par lettre
recommandée avec avis de réception au dernier domicile connu du propriétaire.
Le SYMSAGEL informe les maires des communes au sein desquelles sont situées les propriétés concernées par l’alinéa précédent de
cette notification.
A défaut par le propriétaire de se faire représenter sur les lieux, le maire lui désigne d'office un représentant pour opérer
contradictoirement avec celui du maître d'ouvrage au profit de qui la présente autorisation est délivrée.
Un délai de 10 jours doit être respecté entre la date de la notification et la date retenue pour la visite des lieux.
Il sera dressé, en trois exemplaires, un procès-verbal de l'opération qui doit fournir les éléments nécessaires pour évaluer le dommage,
dont un exemplaire sera déposé à la mairie de la commune sur le territoire de laquelle est située la propriété, les deux autres devant êtres
remis au propriétaire et au SYMSAGEL.

Si les parties sont d'accord, les travaux autorisés par le présent arrêté peuvent être commencés aussitôt.

Dés le début de la procédure ou au cours de celle-ci, le président du Tribunal Administratif désigne, à la demande du SYMSAGEL, un
expert qui, en cas de refus par le propriétaire ou par son représentant de signer le procès-verbal, ou en cas de désaccord sur l'état des
lieux, dresse d'urgence le procès-verbal prévu ci-dessus.
Les travaux peuvent débuter aussitôt après le dépôt du procès-verbal.

ARTICLE 5 : 
Le présent arrêté est affiché en mairies de Aire-sur-la-Lys, Coyecques, Fléchin, Quernes, Lambres-lez-Aire et Witternesse au moins dix
jours avant le début des opérations et pendant toute leur durée ; les maires des communes mentionnées à l’alinéa précédant justifient de
l’accomplissement de cette formalité par la production d’un certificat d’affichage.

Il est également publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Pas-de-Calais.

ARTICLE 6 : 
La présente autorisation est délivrée pour une durée courant jusqu’ au 31 décembre 2025. Elle sera néanmoins périmée de plein droit si
elle n'est pas suivie d'exécution dans les 6 mois suivant sa signature.

ARTICLE 7 : 
Cette décision peut être contestée dans un délai de 2 mois à compter de son affichage devant le Tribunal Administratif de LILLE – 5 rue
Geoffroy Saint-Hilaire – CS 62039 – 59 014 LILLE Cedex.
ARTICLE 8 :
Le secrétaire général de la Préfecture du Pas-de-Calais, le commandant du Groupement de Gendarmerie Départementale, le président du
SYMSAGEL, les maires des communes mentionnées à l’article 1er sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté.

Pour le Préfet, Le Secrétaire Général,
Signé : Alain CASTANIER

*Ces documents sont consultables en préfecture du Pas-de-Calais (DCPPAT/BICUPE/SUP).
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COMMISSION DÉPARTEMENTALE D’AMÉNAGEMENT COMMERCIAL DU
PAS-DE-CALAIS

ORDRE DU JOUR DE   LA   R  É  UNION DU   LUNDI 21 NOVEMBRE 2022  

14H30    Demande de permis de construire n° PC 062 848 22 00005

Demande présentée par la Société Civile Immobilière LE BOIS DE ROQUELAURE sise 1,
Place de la République à Béthune (62400), et immatriculée au Registre du Commerce et des
Sociétés du Tribunal de Commerce d’Arras sous le n° 485 098 123, afin de créer dans la Zone
d’Aménagement Concerté (ZAC) du Beau Pré, Route Départementale 937, à Verquin (62131),
4 cellules commerciales non alimentaires, d’une surface de vente respective de 400,23 m²,
502,65 m², 350,29 m² et 283,05 m².



SOUS-PRÉFECTURE DE BÉTHUNE

- Arrêté modificatif n°22/459 en date du 19 octobre 2022 portant suppression temporaire du droit de passage sur les chemins de halage
du Canal de la Scarpe supérieure, sur le territoire de la commune de Corbehem.

Article 1 : l’article 1 de l’arrêté préfectoral n°22/141 du 5 avril 2022 portant suppression temporaire du droit de passage sur les chemins de
halage du Canal de la Scarpe supérieure, commune de Corbehem est modifié comme suit :

le droit de passage, repris à l’article L 2131-2 du Code général de la propriété des personnes publiques et l'article R4241-68 du code des
transports portant sur la circulation sur les digues et chemins de halage est supprimé pour la circulation piétonne, cycliste et automobile
entre les PK 22.110 au PK 22.150 rive droite, canal de la Scarpe supérieure, commune de Corbehem. 

Cette suppression est prolongée jusqu’au 16 décembre 2022 .

Article 2 : le présent arrêté est susceptible de faire l'objet d’un recours gracieux auprès de mes services ainsi que d'un recours
hiérarchique auprès du Ministre de l'Intérieur dans un délai de deux mois. Un recours contentieux peut ensuite être formé auprès du
Tribunal Administratif de Lille dans un délai de deux mois suivant le rejet explicite ou implicite du recours gracieux ou hiérarchique.

Article 3 – Le sous-préfet de Béthune, la Directrice Territoriale du Nord – Pas-de-Calais de Voies Navigables de France, M. le Maire de la
Commune de Corbehem sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs de la préfecture. 

Fait à Béthune le 19 octobre 2022
Pour le sous-préfet,
le secrétaire général,
signé Jean-François RAL
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DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES TERRITOIRES ET DE LA MER

SERVICE DE L’ENVIRONNEMENT

- Arrêté préfectoral en date du 20 octobre 2022 portant dissolution d’office de l’association foncière de remembrement de la commune de
léchelle

Article 1er : l’Association foncière de remembrement de Léchelle, instituée par arrêté préfectoral du 14 mai 1975, est dissoute.

Article 2 : La présente décision est susceptible de faire l'objet d'un recours contentieux devant le Tribunal administratif de Lille 5, rue
Geoffroy Saint-Hilaire – 59000 LILLE dans un délai de deux mois à compter de sa notification.
Le Tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site Internet
www.telerecours.fr
Elle est également susceptible de faire l'objet d'un recours gracieux auprès de mes services ainsi que d'un recours hiérarchique auprès du
Ministre dans le même délai. Un recours contentieux peut ensuite être formé auprès du Tribunal administratif de Lille dans le délai de deux
mois suivant le rejet explicite ou implicite du recours gracieux ou hiérarchique. 

Article 3 : Le Secrétaire général de la Préfecture du Pas-de-Calais, le Directeur départemental des territoires et de la mer du Pas-de-
Calais, le Trésorier payeur général sont chargés, chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil
des actes administratifs de la Préfecture du Pas-de-Calais et sera affiché dans la commune de Léchelle.

Fait à Arras le 20 octobre 2022
Pour le Directeur départemental des territoires et de la mer,
et par délégation,
Le Chef du Service de l’environnement,
Signé  Olivier MAURY
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ETABLISSEMENT PUBLIC DE SANTE MENTALE VAL DE LYS – ARTOIS

- Décision n°VB/CD – 59/2022 en date du 3 octobre 2022 portant délégation de signature de la Directrice de l’E.P.S.M. Val de Lys Artois
de SAINT-VENANT - Astreintes Cadre de Direction

- VU le Code de la Santé Publique et notamment ses articles L 6143-7-5 et D6143-33 à D6143-35 relatifs à la délégation de signature
des Directeurs des Etablissements de Santé ;

- VU la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et aux territoires ;
- VU la loi n° 2016-41 du 26 janvier 2016 de modernisation de notre système de santé ;
- VU le décret n° 2009-1765 du 30 décembre 2009 relatif au directeur et aux membres du Directoire des établissements

publics de santé ;
- VU l’organigramme de Direction ;
- VU la décision du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé des Hauts-de-France en date du 29 juillet 2022,

portant nomination de Madame Valérie BENEAT-MARLIER en qualité de Directrice de l’EPSM Val de Lys-Artois à compter du 22 août
2022;
La Directrice de l’E.P.S.M. Val de Lys Artois de SAINT-VENANT,
D E C I D E

Article 1er :
Dans le cadre de la permanence de direction, délégation est donnée à :

    • Madame Pauline FLORI, Directrice Déléguée ;
    • Monsieur Omar TAHRI, Directeur Adjoint ;
    • Monsieur Mikaël EL CHAMI, Directeur Adjonit ;
    • Madame Eliane BOURGEOIS, Directrice des Soins ;
    • Monsieur Philippe KOENIG, Directeur Adjoint ;
    • Madame Virginie TOULEMONDE, Directrice Adjointe ;
    • Madame Laurence CASTEL, Directrice des Soins.

Pour signer en mes nom et place, dans le cadre de l’astreinte de cadre de Direction, toutes pièces administratives nécessaires à
l’astreinte.

Article 2 :
La présente décision est applicable à compter du lundi 3 octobre 2022.
Elle sera communiquée au Conseil de Surveillance de l’EPSM Val de Lys-Artois, à Monsieur le Directeur de l’Agence Régionale

de Santé, à Monsieur le Préfet ainsi qu’au trésorier de l’établissement, conformément aux dispositions réglementaires susvisées.

FAIT A SAINT-VENANT, le 3 octobre 2022
La Directrice,
Signé V. BENEAT-MARLIER

8




